
Examinons votre hypothèse d'une monnaie nationale dévaluée de 15 % par rapport à 
l'€ actuel.  

 
Pour acheter 1 € d'essence votre monnaie vaut maintenant 0,85 €, mais le prix à 

l'achat de l'essence n'a pas bougé lui. Alors pour en acheter la même quantité il vous faudra 
débourser 1,1765 de votre nouvelle monnaie, soit une augmentation de presque 18 % pour 
l'acheteur final.  

 
Je vous donne les tableaux de la balance commerciale française par produit, pour que 

vous puissiez vérifier et calculer par vous-même tout ce que je vais vous démontrer par la 
suite (il faut modifier les paramètres pour avoir toutes les données, import-export de tous les 
secteurs) : 
https://www.trademap.org/Product_SelCountry_TS.aspx?nvpm=2%7c251%7c%7c%7c%7cT
OTAL%7c%7c%7c2%7c1%7c1%7c1%7c2%7c1%7c1%7c1%7c1%7c1  

.  
 
1re conséquence (de la dévaluation) 

À l'exception du secteur agricole, de l'avionique, de la pharmacie, du secteur du luxe 
et d'un peu de chimie, la quasi-totalité de nos secteurs productifs est déficitaire ; ou 
autrement dit pour les besoins courants des ménages (habillement, électroménager, énergies, 
électronique et tous les produits manufacturés en général) nous sommes totalement 
dépendants de nos importations. Il n'est donc pas possible de dévaluer de 15 % sans grever 
de 18 %, un tiers à la moitié du budget des ménages de la même augmentation et donc sans 
créer encore plus de pauvreté que nous n'en avons déjà...  

 
2e conséquence 

Si on veut maintenir une compétitivité salariale, bien évidemment il sera hors de 
question d'augmenter les salaires du même pourcentage, sinon on perd tout le bénéfice 
d'éventuels gains de compétitivité à l'export du fait de la dévaluation et on bloque donc le 
niveau des salaires, alors qu’il est déjà bien trop bas.  

 
3e conséquence (la plus contre-productive pour les résultats espérés) 

Même en n'augmentant pas les salaires, la part des importations dans les productions 
françaises est, pour beaucoup de secteurs, tellement importante que les entreprises 
devraient acheter 18 % plus cher leurs approvisionnements pour continuer à produire.  

Aussi cette dévaluation ne serait bénéfique que pour les entreprises dont la part des 
importations représente moins de 46 % de leur coût de revient final (c’est un ratio simple à 
calculer) ; et je peux vous assurer qu'il n'y en a plus beaucoup en France.  

Quand on sait que par exemple pour l'avionique 70 % du coût de revient provient de 
composants importés, on mesure que cela rendrait nos produits encore moins compétitifs 
(augmentation de 8 % pour l'avionique) ; tandis que pour une entreprise dont les importations 
ne représentent que 20 % du coût de revient, le gain n'est au final que de 8,5 % et c'est bien 
insuffisant pour gagner de nouveaux marchés, ou même que les Français se détournent des 
produits importés à bas coût (que d'ailleurs pour la plupart nous ne fabriquons même plus)... 

 
En outre, je ne tiens pas compte dans cette simple application arithmétique des 

fluctuations et spéculations monétaires qui rendraient nos prix "mouvants" et à la merci des 
traders... d'autant qu'il se passe quoi pour les autres pays qui commercent avec la France ? 
Hé bien pour ne pas perdre eux-mêmes des parts de marchés ils appliqueront les mêmes 
stratégies de dévaluation soi-disant compétitive et tout ce que nous aurons fait n'aura servi à 
rien... exactement ce qui s'est passé de 71 à 99 avec nos 5 dévaluations.  

 
Cette démonstration s'applique également à toute la ZE si sans reprendre notre 

indépendance monétaire, nous dévaluions seulement l'€.  



D'ailleurs, les Allemands ont compris l'intérêt d'une monnaie forte depuis longtemps, 
ce qui leur a permis de restructurer leur industrie pour la concentrer sur les secteurs à forte 
technicité et valeur ajoutée. Ils sont partis du principe qu’il y aura toujours dans le 
monde un pays capable de produire moins cher pour tout le reste et qu’il est donc vain 
d’essayer de lutter et de se mettre en concurrence au niveau des produits à faible 
valeur ajoutée.  

La France l’a compris trop tardivement (1992 politique du Franc fort) pour réparer les 
dégâts (souvent irréversibles) consécutifs à 20 ans d’errances et d’abdication face aux diktats 
US.  

 
Bref, le contexte a changé depuis que nous ne commerçons plus de gré à gré, mais 

passons par une monnaie, le $, qui donne le "la" du niveau des prix en fonction de sa 
valorisation par les marchés. Et tant que les pays fournisseurs de ce dont nous avons besoin 
n’accepteront pas d’être payés dans une autre monnaie que le $, ça sera ainsi.  

D’ailleurs une partie de l’augmentation actuelle de l’essence, du gaz et autres, est 
consécutive à la forte reprise du commerce international fin 2020, qui a entraîné une forte 
demande du $, qui a entraîné sa réappréciation par rapport à toutes les autres devises, qui a 
entraîné une augmentation des prix pour tous les pays dont les devises n’ont pas suivi la 
variation du $. Depuis janvier 2021 le $ s’est réapprécié de 7 % par rapport à l’€, et donc par 
effet de cascade, l’UE paye tout plus cher pour ses importations (principalement énergétiques 
et manufacturières).  

Depuis 71, c'est comme ça et seuls les pays qui produisent ce que tout le monde veut, 
ou qui disposent de ressources en matières premières et/ou énergie peuvent espérer ne pas 
trop souffrir des conséquences de cette hégémonie monétaire et commerciale ; ce qui est 
très loin d'être le cas de la France qui depuis 71 a fait tous les mauvais choix qui pouvaient 
être faits en matière industrielle ; en toute complicité avec tous les escrocs qui se sont 
goinfrés sur cette vente de la France à la découpe.  

 
Les solutions sont donc définitivement ailleurs, notamment et entre autres en 

s'attaquant au nom de la "concurrence libre et non faussée" au dumping social, fiscal, 
environnemental, monétaire, financier... de tous les pays qui ne commercent pas avec les 
mêmes règles du jeu que nous (cf. : Allais).  

Mais pour cela il faudrait que nous ayons des dirigeants qui défendent réellement les 
intérêts de leur peuple, et pour le coup je n'en connais aucun qui propose des solutions pour 
prendre le système mondial à son propre jeu. Tous nous resservent les sempiternelles soi-
disant solutions qui ont déjà démontré qu'elles ne fonctionnaient pas ou pire (comme pour la 
dévaluation, ou la relance par la consommation, ou encore la politique de l’offre) qu’elles sont 
contre-productives et aboutissent à des résultats encore plus désastreux.  

Aucun étonnement à avoir, ils ont tous été aux mêmes écoles formatrices des élites 
qui ne savent pas penser en dehors du cadre de tous les économistes qui n’ont jamais réussi 
à remettre en cause leurs théories obsolètes. Et malheureusement beaucoup de gens 
continuent à les croire envers et contre tous les faits...  

Bref, il n’y a aucune offre politique économique crédible actuellement dans le paysage 
français et c’est probablement ce qui est le plus désespérant, du moins pour moi.  
 




